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INTRODUCTION


La Principauté de Monaco a adhéré à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques faite à New York le 9 mai 1992 et elle a ratifié cette convention (Ordonnance Souveraine N° 11.260 du 9 mai 1994).


Lors du dépôt de l’instrument de ratification, la Principauté de Monaco a déclaré qu’en accord avec le sous-paragraphe g de l’Article 4.2 de la Convention elle souhaitait être liée par les dispositions des sous-paragraphes a et b de cet article.


Lors de la Conférence des Parties en décembre 1997 à Kyoto, Monaco a été officiellement porté au nombre des pays figurant dans l’Annexe I de la Convention.


Par la Loi n° 1.308 du 28 décembre 2005, S.A.S. le Prince Albert II a approuvé la ratification du Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, adopté le 11 décembre 1997 à Kyoto et signé le 29 avril 1998 par la Principauté de Monaco.


Le Protocole de Kyoto a été ratifié le 27 février 2006 par la Principauté de Monaco et il est entré en vigueur le 28 mai 2006 sur son territoire (Ordonnance Souveraine N° 518 du 19 mai 2006).


Conformément à l’Annexe B du Protocole de Kyoto, la Principauté de Monaco s’est engagée à réduire pendant la période d’engagement 2008 – 2012 ses émissions globales de gaz à effet de serre de 8% par an, en moyenne, par rapport à ses émissions de l’année 1990.


La décision 13/CMP.1 de la Conférence des Parties servant de première Réunion des Parties au Protocole de Kyoto demande que chaque Partie incluse dans l’Annexe I de la Convention et dans l’Annexe B du Protocole fournisse avant le 1er janvier 2007 (ou au plus tard un an après l’entrée en vigueur du Protocole à son égard) un rapport destiné à faciliter le calcul de la quantité qui lui sera attribuée conformément à l’Article 3, paragraphes 7 et 8, pour la période d’engagement. Ce rapport doit également contenir les éléments d’information requis par les paragraphes 7 et 8 de l’annexe à la décision 13/CMP.1, y compris un inventaire complet des émissions de gaz à effet de serre par les sources et de l’absorption par les puits pour toutes les années depuis 1990, préparé conformément aux dispositions de l’Article 5, paragraphe 2, du Protocole.


En conséquence, la Principauté de Monaco a préparé le présent rapport qu’elle est tenue d’adresser au Secrétariat de la Convention un an au plus tard après l’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto à son égard, soit à la date du 28 mai 2007.

PREMIERE PARTIE

A) Inventaire des émissions de gaz à effet de serre

1. Soumission de l’inventaire

Un inventaire complet des émissions de gaz à effet de serre et des absorptions par les puits pour les années 1990 à 2004 a été établi et transmis au Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Cet inventaire comprend :

·  Les tableaux en format CRF (cadre commun de présentation) pour les années 1990 à 2004
·  Les tableaux du secteur UTCATF (utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie).
Cet inventaire complet a été reçu le 4 octobre 2006 par le Secrétariat de la Convention. Il est téléchargeable à partir du site Internet de la Convention.

Un résumé de cet inventaire est présenté dans les tableaux 1 à 3.


L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre à Monaco a été établi en suivant dans toute la mesure du possible les directives, révisées en 1996, du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Les différents secteurs d’activité de la Principauté ont été examinés et les émissions correspondantes ont été chiffrées lorsque les données de base nécessaires à leur calcul ont pu être obtenues.


L’absorption de CO2 par les arbres des parcs et jardins de Monaco est très faible (de l’ordre de 0,04 Gg). La détermination des quantités absorbées étant assez imprécise, celles-ci n’ont pas été incluses dans les inventaires en format CRF soumis en 2006. 

2. Développement et état actuel de l’inventaire


En application de ses engagements pris dans le cadre de la Convention, la Principauté de Monaco a transmis en octobre 1994 au Secrétariat de la Convention un premier rapport sur ses émissions de gaz à effet de serre en 1993.


Un second rapport national a été établi en avril 1997 et a également été transmis au Secrétariat de la Convention. Ce rapport était essentiellement constitué par un inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco en 1996.


Un troisième rapport national a été transmis au Secrétariat de la Convention en juillet 1998. Ce rapport présentait l’inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco pendant les années 1990 à 1996 incluse.


Les quatrième, cinquième, sixième, septième, huitième et neuvième rapports nationaux présentant l’inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco ont été établis en avril 1999, avril 2000, avril 2001, avril 2002, avril 2004 et avril 2005, respectivement.


Le dixième inventaire national de la Principauté de Monaco relatif aux émissions par les sources et aux absorptions par les puits pour l’année 2004 a été reçu par le Secrétariat de la Convention à la date du 16 juin 2006. Cet inventaire est établi en format CRF et il est accompagné d’un rapport national d’inventaire (NIR) pour l’année 2004. Ces documents sont téléchargeables à partir du site Internet de la Convention.


Pour des raisons techniques, la Principauté de Monaco n’a pas encore établi d’inventaire selon le nouveau système informatique CRF Reporter. La possibilité d’application de ce système est en cours d’étude à la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction et il devrait être opérationnel pour les transmissions des inventaires à partir de l’année 2007.

Tableau 1

Emissions des gaz à effet de serre CO2, CH4, N2O

et émissions totales (gaz fluorés compris)

(Gg d’équivalents CO2, secteur UTCATF non compris)

	Année
	CO2
	CH4
	N2O
	Emissions totales

	1990
	105,27
	0,64
	1,63
	107,54

	1991
	106,17
	0,71
	1,89
	108,77

	1992
	112,74
	0,77
	2,01
	115,52

	1993
	112,77
	0,79
	2,27
	115,83

	1994
	114,76
	0,81
	2,50
	118,08

	1995
	111,86
	0,79
	2,62
	115,28

	1996
	116,19
	0,81
	2,84
	119,86

	1997
	116,46
	0,84
	3,06
	120,36

	1998
	114,24
	0,80
	3,09
	118,16

	1999
	114,98
	0,80
	3,21
	119,10

	2000
	113,00
	0,79
	3,28
	117,12

	2001
	114,06
	0,81
	3,38
	118,95

	2002
	112,00
	0,76
	3,32
	116,26

	2003
	106,65
	0,68
	3,18
	110,62

	2004
	100,16
	0,63
	3,10
	104,23


Tableau 2

Emissions de gaz fluorés (Gg d’équivalents CO2)

	Année
	HFC
	PFC
	SF6
	Total

	1995
	0,02
	0,00
	0,00
	0,02

	1996
	0,02
	0,00
	0,00
	0,02

	1997
	0,01
	0,00
	0,00
	0,01

	1998
	0,04
	0,00
	0,00
	0,04

	1999
	0,12
	0,00
	0,00
	0,12

	2000
	0,04
	0,00
	0,00
	0,04

	2001
	0,59
	0,12
	0,00
	0,71

	2002
	0,12
	0,06
	0,00
	0,18

	2003
	0,07
	0,04
	0,00
	0,11

	2004
	0,30
	0,04
	0,00
	0,34


Tableau 3

Emissions de gaz à effet de serre par les différents secteurs d’activité

(Gg d’équivalents CO2, secteur UTCATF non compris)

	Année
	Energie
	Procédés industriels
	Solvants et autres produits
	Agriculture
	Déchets

	1990
	106,90
	0,00
	0,00
	0,00
	0,64

	1991
	107,87
	0,00
	0,00
	0,00
	0,90

	1992
	114,62
	0,00
	0,00
	0,00
	0,90

	1993
	114,82
	0,00
	0,00
	0,00
	1,00

	1994
	117,08
	0,00
	0,00
	0,00
	1,00

	1995
	114,26
	0,02
	0,00
	0,00
	1,00

	1996
	118,82
	0,02
	0,00
	0,00
	1,02

	1997
	119,30
	0,01
	0,00
	0,00
	1,05

	1998
	117,07
	0,04
	0,00
	0,00
	1,05

	1999
	117,96
	0,12
	0,00
	0,00
	1,02

	2000
	116,02
	0,04
	0,00
	0,00
	1,05

	2001
	117,20
	0,71
	0,00
	0,00
	1,04

	2002
	115,05
	0,18
	0,00
	0,00
	1,03

	2003
	109,45
	0,10
	0,00
	0,00
	1,07

	2004
	102,79
	0,34
	0,00
	0,00
	1,10


B) Année de base pour les émissions de gaz fluorés

L’Article 3, paragraphe 8, du Protocole de Kyoto donne aux Parties visées à l’Annexe I la possibilité de choisir 1995 au lieu de 1990 comme année de référence pour le calcul des émissions de gaz fluorés non couverts par le Protocole de Montréal (hydrofluorocarbures, hydrocarbures perfluorés et hexafluorure de soufre).

En application de cette disposition, la Principauté de Monaco a souhaité prendre 1995 comme année de base pour l’estimation de ses émissions de gaz fluorés.

C) Accords conclus en application des dispositions de l’article 4

L’Article 4 du Protocole de Kyoto donne la possibilité aux Parties visées à l’Annexe I de se mettre d’accord pour remplir conjointement leurs engagements prévus à l’Article 3.

La Principauté de Monaco, ne faisant pas partie d’une organisation régionale d’intégration économique, n’a pas eu recours aux possibilités offertes par cet article.

D) Calcul de la quantité attribuée

La quantité attribuée à Monaco a été calculée conformément à l’Article 3, paragraphes 7 et 8, du Protocole de Kyoto.

L’Article 3, paragraphe 7, du Protocole de Kyoto stipule qu’au cours de la première période d’engagement allant de 2008 à 2012, la quantité attribuée à chacune des Parties visées à l’Annexe I est égale au pourcentage, inscrit pour elle à l’Annexe B, de ses émissions anthropiques agrégées, exprimées en équivalent-dioxyde de carbone, des gaz à effet de serre indiqués à l’Annexe A en 1990, ou au cours de l’année ou de la période de référence, multiplié par cinq. Les Parties visées à l’Annexe I pour lesquelles le changement d’affectation des terres et la foresterie constituaient en 1990 une source nette d’émissions de gaz à effet de serre prennent en compte dans leurs émissions correspondant à l’année ou à la période de référence, aux fins du calcul de la quantité qui leur est attribuée, les émissions anthropiques agrégées par les sources, exprimées en équivalent-dioxyde de carbone, déduction faite des quantités absorbées par les puits en 1990, telles qu’elles résultent du changement d’affectation des terres.

A Monaco, le secteur UTCATF représenté par les arbres des parcs et des jardins a constitué un puits de carbone en 1990 (environ 0,03 Gg). De ce fait, ce secteur n’a pas été inclus dans les émissions de l’année de base aux fins du calcul de la quantité attribuée.

L’Article 3, paragraphe 8, du Protocole de Kyoto stipule que toute Partie visée à l’Annexe I peut choisir 1995 comme année de référence aux fins du calcul visé au paragraphe 7 de cet article pour les hydrofluorocarbures (HFC), les hydrocarbures perfluorés (PFC) et l’hexafluorure de soufre (SF6).

Comme mentionné ci-dessus, Monaco a souhaité prendre 1995 comme année de base pour l’estimation de ses émissions de gaz fluorés.

Le calcul de la quantité attribuée à Monaco est présenté dans le tableau 4.

Tableau 4

Calcul de la quantité attribuée

	Emissions de l’année de base*

(Gg d’équivalent CO2)
	5 x Emissions de l’année de base

(Gg d’équivalent CO2)
	Pourcentage figurant dans l’annexe B
	Quantité attribuée calculée

(Gg d’équivalent CO2)

	107,56
	537,80
	92 %
	494,776


* Emissions de l’année 1990 pour CO2, CH4, N2O + émissions de l’année 1995 pour les gaz fluorés (HFC, PFC, SF6)

La quantité attribuée à Monaco est égale à 494,776 Gg d’équivalent CO2 

(494 776 tonnes d’équivalents CO2).

DEUXIEME PARTIE

E) Calcul de la réserve pour la période d’engagement

La réserve de Monaco pour la période d’engagement a été calculée conformément au paragraphe 6 de l’annexe à la décision 11/CMP.1.

Ce paragraphe précise que chaque Partie visée à l’Annexe I détient dans son registre national une réserve pour la période d’engagement dont le montant ne devrait jamais être inférieur à 90% de la quantité qui lui est attribuée, calculée suivant les paragraphes 7 et 8 de l’Article 3 du Protocole de Kyoto, ou au quintuple de son dernier inventaire examiné, la plus faible de ces deux valeurs étant retenue.

Les deux méthodes pour calculer la réserve pour la période d’engagement sont présentées dans le tableau 5.

Tableau 5

Calcul de la réserve pour la période d’engagement

	Méthode 1
	Méthode 2

	90% de la quantité attribuée

(Cf. Tableau 4)

Gg d’équivalent CO2 
	Emissions totales en 2004  x  5

(hors UTCATF, Cf. Tableau 1)

Gg d’équivalent CO2

	494,776  x  0,9  =  445,298
	104,23  x  5  =  521,15



La méthode 1 donne la valeur la plus faible.


La réserve de Monaco pour la période d’engagement est égale à 445,298 Gg d’équivalent CO2 (445 298 tonnes d’équivalents CO2).

F) Définitions adoptées pour l’obligation de rapport en application de l’Article 3, paragraphes 3 et 4, du Protocole de Kyoto

La question soulevée par l’application des paragraphes 7 et 8 de l’article 3 du Protocole de Kyoto dans le cas de la Principauté de Monaco est d’une grande complexité, tant sur le plan technique que sur le plan procédural.

Le paragraphe 3 de l’Article 3 du Protocole de Kyoto stipule en effet que les variations nettes des émissions de gaz à effet de serre par les sources et de l’absorption par les puits résultant d’activités humaines directement liées au changement d’affectation des terres et à la foresterie et limitées au boisement, au reboisement et au déboisement depuis 1990 sont utilisées par les Parties visées à l’annexe I pour remplir leurs engagements prévus à cet article.

La Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction de Monaco a adopté pour la définition des forêts la définition de la FAO dans le cadre de son Programme d’évaluation des ressources forestières (ERF 2000), à savoir :

Les forêts sont des terres de plus de 0,5 ha portant une couverture forestière supérieure à 10% qui ne sont pas soumises en priorité à des utilisations agricoles ou urbaines. Elles sont déterminées tant par la présence d’arbres que par l’absence d’autres utilisations prédominantes des terres. A leur maturité, les arbres devraient être capables d’atteindre au moins 5 mètres de hauteur.


Les espaces verts de la Principauté de Monaco sont essentiellement constitués par des parcs et jardins publics, des jardins privés et quelques zones naturelles telles que les falaises du Rocher de Monaco. En 2006, le territoire de la Principauté comportait 26,54 hectares d’espaces verts accessibles au public et 16,10 hectares d’espaces verts non accessibles au public. Le nombre total d’arbres était de 6281 (source : Service de l’Aménagement Urbain de Monaco).


Le pourcentage de la surface totale de Monaco qui est occupé par des espaces verts est relativement élevé malgré la forte urbanisation de la Principauté. En 2005, les espaces verts représentaient 20,22% du territoire monégasque (source : Monaco en chiffres, édition 2006). Ces espaces verts satisfont en partie à la définition de la FAO (couverture forestière supérieure à 10%). Toutefois, les arbres sont disséminés dans de nombreux parcs et jardins publics et privés, et parfois le long des artères principales de la ville. La surface de chaque parc ou jardin n’est pas toujours supérieure à 0,5 ha et un grand nombre d’arbres n’ont pas, à leur maturité, une hauteur supérieure à 5 mètres. Enfin et surtout, ces espaces verts sont intégrés dans la ville, et leur utilisation est essentiellement destinée aux loisirs. Les arbres qui s’y trouvent ne sont en aucun cas destinés à l’exploitation forestière.


Dans ces conditions, la Principauté de Monaco considère qu’elle n’est pas soumise aux obligations de rapport prévues par les paragraphes 3 et 4 de l’Article 3 du Protocole de Kyoto. Cependant, afin d’affiner son inventaire des émissions de gaz à effet de serre et de leur absorption par les puits, la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction a effectué une évaluation approximative de l’absorption du dioxyde de carbone résultant de la plantation d’arbres dans les espaces verts de la Principauté.

Conformément à une demande de l’équipe internationale d’experts qui a examiné l’inventaire national de Monaco pour l’année 2003 (paragraphes 63 à 71 du rapport FCCC/ARR/2005/MCO), les espaces verts de Monaco ont été inclus dans la catégorie des établissements du secteur UTCATF car les arbres urbains le long des rues, dans les jardins et dans les parcs doivent être inclus dans cette catégorie selon l’appendice 3a.4 (Etablissements) de l’ouvrage du GIEC intitulé « Recommandations en matière de bonnes pratiques pour le secteur de l’utilisation des terres, changements d’affectation des terres et foresterie (2003) ».

La Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction a appliqué la méthode de niveau 1a décrite dans l’appendice 3a.4 (méthode de la superficie du couvert forestier) pour estimer l’absorption de CO2 due à la croissance des arbres en 2004. Les données utilisées pour effectuer les calculs étaient les suivantes :

· variation de la surface totale  des espaces verts de 1990 à 2004 à Monaco (en m²)

· variation du nombre total d’arbres de 1990 à 2004 à Monaco

· variation du volume du houppier global entre 1990 et 2004 à Monaco (en m3),

les valeurs de ces paramètres ayant été communiquées en 2006 par le Service de l’Aménagement Urbain de Monaco. La connaissance de ces paramètres a permis de calculer approximativement l’évolution du couvert forestier des espaces verts de Monaco. L’utilisation de l’équation 3a.4.3A figurant dans l’appendice 3a.4 (Etablissements) a permis de calculer l’accroissement de la biomasse des arbres en 2004, en multipliant la surface totale du couvert forestier par le taux de croissance basé sur la superficie du couvert. Pour ce taux de croissance, la valeur par défaut de 2,9 tonnes de carbone par hectare de couvert forestier et par an, telle qu’elle figure dans le paragraphe 3a.4.1.1.1.2 de l’appendice 3a.4 (Etablissements) a été adoptée. Par ailleurs, la connaissance des surfaces respectives des parcs et jardins publics anciens et récemment créés à Monaco a permis d’estimer à environ 15% de la biomasse totale la biomasse active correspondant à des arbres dont l’âge moyen est inférieur ou égal à 20 ans.


La méthodologie décrite ci-dessus a permis d’estimer à 0,04 Gg le puits de CO2 dû à la croissance des arbres des espaces verts de Monaco en 2004. A cause de la faiblesse de cette valeur et de l’incertitude qui lui est associée, celle-ci n’a pas été reportée avec les émissions des autres secteurs dans le cadre commun de présentation (CRF). Elle a toutefois été reportée sous forme séparée dans les feuilles Excel spécialement établies pour le secteur UTCATF par le Secrétariat de la Convention, sous la rubrique « Etablissements restant établissements ».


La quantité de « déchets verts » résultant de l’entretien des parcs et jardins publics incinérée en 2004 à l’Usine d’incinération des ordures ménagères de Monaco s’est élevée à 767 tonnes. Ces déchets composés principalement d’herbe coupée (entretien des pelouses) et d’un peu de bois résultant de la taille des arbres étant de nature biogénique, ils n’ont pas été inclus dans la quantité totale de déchets urbains incinérés en 2004. 


L’absorption de CO2 résultant de la croissance du gazon des pelouses des parcs et jardins publics de Monaco n’a pas été prise en compte dans le bilan du secteur UTCATF. En effet, la croissance de l’herbe est soumise à un cycle infra-annuel et cette croissance est compensée par la tonte des pelouses qui a lieu plusieurs fois par an.

L’équipe internationale d’experts qui a examiné l’inventaire national de Monaco pour l’année 2003 a demandé (paragraphe 71 du rapport FCCC/ARR/2005/MCO) que Monaco complète la série chronologique relative au secteur UTCATF. Comme suite à cette demande, la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction a appliqué la méthodologie décrite ci-dessus en utilisant les valeurs des paramètres qui lui ont été communiquées par le Service de l’Aménagement Urbain pour calculer les puits de CO2 résultant de la croissance de la biomasse active des arbres pour l’ensemble de la période 1990 – 2004. Les résultats figurent dans le tableau 6, parallèlement au rappel des émissions dues aux autres secteurs pendant la même période. 


Les valeurs indiquées dans ce tableau indiquent que pour toutes les années de la période considérée, le puits de CO2 relatif au secteur UTCATF peut être considéré comme marginal par rapport aux émissions des autres secteurs. Compte tenu de la faiblesse des valeurs annuelles de ce puits et de l’incertitude sur leur détermination, il a été décidé de ne pas les reporter dans le tableau 10 du cadre commun de présentation (CRF).

G) Choix des activités en application de l’Article 3, paragraphe 4, du Protocole de Kyoto

En vertu du paragraphe 4 de l’Article 3 du Protocole de Kyoto, lors de la première période d’engagement, une Partie visée à l’Annexe I peut appliquer à son inventaire des émissions de gaz à effet de serre et de l’absorption par les puits les activités anthropiques supplémentaires dans les catégories constituées par les terres agricoles et le changement d’affectation des terres et la foresterie, telles qu’elles sont définies par la Conférence des parties agissant comme Première Réunion des Parties au Protocole, pour autant que ces activités aient lieu depuis 1990.

Comme indiqué dans le chapitre F de ce rapport, la Principauté de Monaco considère que les activités relevant du secteur UTCATF ne relèvent pas des activités agricoles ou forestières, mais de celles qui sont reliées à la gestion des établissements.

En conséquence, et compte tenu de l’incertitude relative à l’évaluation des puits de carbone correspondants, la Principauté de Monaco n’a pas choisi d’appliquer le paragraphe 4 de l’Article 3 du Protocole de Kyoto pour inclure dans son inventaire des émissions de gaz à effet de serre et de l’absorption par les puits une activité anthropique supplémentaire dans les catégories constituées par les terres agricoles et le changement d’affectation des terres et la foresterie.  

Tableau 6

Emissions de gaz à effet de serre à Monaco (1990 – 2004)

(Gigagrammes d’équivalents CO2)

	Année
	Emissions sans UTCATF (Gg)
	Absorption de CO2 par les arbres (Gg)
	Emissions avec UTCATF (Gg)

	1990
	107,54
	0,03
	107,51

	1991
	108,77
	0,03
	108,74

	1992
	115,52
	0,03
	115,49

	1993
	115,83
	0.04
	115,79

	1994
	118,08
	0.04
	118,04

	1995
	115,28
	0.04
	115,24

	1996
	119,86
	0.04
	119,82

	1997
	120,36
	0.04
	120,32

	1998
	118,16
	0.04
	118,12

	1999
	119,10
	0.04
	119,06

	2000
	117,12
	0.04
	117,08

	2001
	118,95
	0.04
	118,91

	2002
	116,26
	0.04
	116,22

	2003
	110,62
	0.04
	110,58

	2004
	104,23
	0.04
	104,19


H) Choix de la périodicité des rapports pour les activités prévues à l’Article 3, paragraphes 3 et 4, du Protocole de Kyoto

Comme mentionné au chapitre F, la Principauté de Monaco considère qu’elle n’est pas soumise aux obligations de rapport prévues par les paragraphes 3 et 4 de l’Article 3 du Protocole de Kyoto.

Toutefois, dans un but informatif, la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction continuera d’évaluer l’absorption des puits de carbone pour le secteur UTCATF dans la catégorie des établissements, et établira un rapport sur une base annuelle pendant la première période d’engagement, parallèlement à son inventaire annuel des émissions de gaz à effet de serre.

I) Description du Système National d’Inventaire

L’Article 5, paragraphe 1, du Protocole de Kyoto stipule que chacune des Parties visées à l’annexe I doit mettre en place, au plus tard un an avant le début de la première période d’engagement, un système national lui permettant d’estimer les émissions anthropiques par les sources et l’absorption par les puits de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal. Les systèmes nationaux doivent être conformes au cadre directeur défini par la Conférence des Parties agissant comme Réunion des Parties au Protocole de Kyoto à sa première session
. Le système national de Monaco est décrit ci-dessous.

· Dispositions prises sur le plan institutionnel et juridique pour l’établissement de l’inventaire national

L’inventaire national des émissions de gaz à effet de serre et le rapport national d’inventaire de Monaco sont établis chaque année par la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction.

L’inventaire national sous la forme du cadre commun de présentation (CRF) et le rapport national d’inventaire sont adressés au Secrétariat de la Convention par le canal gouvernemental de Monaco : Département de l’Equipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme et Département des Relations Extérieures.

Les dispositions légales adoptées à Monaco pour la mise en application du Protocole de Kyoto sont décrites dans le chapitre d’introduction de ce rapport.

· Collecte, traitement et archivage des données


Les données nécessaires à l’établissement de l’inventaire national sont collectées chaque année par la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction auprès de différentes sources :

· les données relatives à l’incinération des déchets solides urbains (ordures ménagères et déchets industriels banals) et les données relatives aux boues résultant du traitement des eaux résiduaires urbaines sont obtenues auprès de la Société Monégasque d’Assainissement (SMA) ;

· les données relatives à l’utilisation du gaz naturel à Monaco sont obtenues auprès de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz (SMEG) ;

· les données relatives à la vente de carburants (essence, gazole) à Monaco sont obtenues auprès de la Division des statistiques de la Direction de l’Expansion Economique ;

· les données relatives à la consommation de fioul domestique à Monaco sont obtenues auprès des sociétés qui fournissent ce combustible aux divers établissements et immeubles de la Principauté qui utilisent des chaudières fonctionnant au fioul domestique ;   

· les données relatives à l’utilisation de kérosène par les hélicoptères sont obtenues auprès de la Direction de l’aviation civile (héliport) ;

· les données relatives à l’utilisation de diester (biodiesel) utilisé par les autobus publics sont obtenues auprès de la Compagnie des Autobus de Monaco (CAM) ;

· les données relatives à l’utilisation d’hydrofluorocarbures (HFCs), de perfluorocarbures (PFCs) et d’hexafluorure de soufre (SF6) sont obtenues auprès des sociétés industrielles installées à Monaco et de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz ;

· les données relatives au traitement des eaux usées urbaines sont obtenues auprès de la Société Monégasque des Eaux (SMEaux) ;

· les données relatives à l’utilisation d’engrais dans le cadre de l’entretien des jardins publics sont obtenues à partir de différentes sources : Service de l’Aménagement Urbain, Mairie de Monaco, Jardin Exotique, Société des Bains de Mer (SBM). Ces organismes sont chargés du développement et de l’entretien des parcs et jardins publics de Monaco.


L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre à Monaco est établi en suivant dans toute la mesure du possible les directives, révisées en 1996, du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Les différents secteurs d’activité de la Principauté ont été examinés et les émissions correspondantes ont été chiffrées lorsque les données de base nécessaires à leur calcul ont pu être obtenues. Le Guide servant à l’établissement des inventaires des émissions atmosphériques en Europe (EMEP, CORINAIR) ainsi que des données extraites de la littérature ont également servi de sources de connaissance des facteurs d’émission lorsque ceux-ci n’étaient pas disponibles dans le Manuel de référence du GIEC.

Toutes les données et copies de courriers sont archivées à la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction.

· Principales catégories

Le principal secteur d’activité responsable des émissions de gaz à effet de serre direct à Monaco est celui de l’énergie (102,79 Gg d’équivalents CO2 en 2004, soit 98,6 % des émissions globales). Les émissions de ce secteur en 2004 peuvent être décomposées de la manière suivante :

- émissions dues à la production publique d’électricité et de chaleur :
29,87 Gg   (29,1%)

- émissions dues au transport routier :




34,25 Gg   (33,3 %)

- émissions dues à la navigation nationale :  



1,57 Gg     (1,5 %)

- émissions dues à la combustion du fioul domestique :


26,05 Gg   (25,3 %)    

- émissions dues à la combustion du gaz naturel :



11,04 Gg   (10,7 %)

Les émissions du secteur des procédés industriels ne sont responsables que de 0,3% des émissions globales (0,34 Gg d’équivalents CO2 en 2004) et le secteur des  déchets a généré seulement 1,10 Gg d’équivalents CO2, soit 1,1 % des émissions globales en 2004.


Les secteurs de l’agriculture et de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (UTCATF) restent marginaux. Il n’y a pas d’activité agricole ou d’élevage de bétail à Monaco. Les seuls espaces verts sur le territoire de la Principauté sont constitués par des parcs et des jardins publics et privés. Le puits de carbone constitué par l’accroissement de la biomasse des arbres présents dans ces espaces verts était de l’ordre de 0,04 Gg d’équivalents CO2 en 2004.


De ce qui précède, il ressort que les quatre secteurs suivants :

· émissions dues à la production publique d’électricité et de chaleur ;

· émissions dues au transport routier ;

· émissions dues à la combustion du fioul domestique ;

· émissions dues à la combustion du gaz naturel,

    

sont responsables de 97,1% des émissions de gaz à effet de serre en 2004 à Monaco. Ces quatre secteurs peuvent donc être considérés comme les principales catégories dans le cadre de l’inventaire national de la Principauté de Monaco.

· Assurance de la qualité, contrôle de la qualité et vérification

A la demande de la Principauté de Monaco, un expert du CITEPA (Centre Interprofessionnel Technique d’Etudes de la Pollution Atmosphérique), qui constitue l’organisme chargé de l’établissement de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre en France, s’est rendu le 3 juin 2005 à Monaco afin d’examiner l’inventaire établi pour l’année 2003 par la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction. 

Comme suite à cette mission d’expertise, un rapport a été présenté par le CITEPA aux autorités monégasques concernées à la date du 11 juillet 2005. Ce rapport contient une analyse des estimations effectuées par la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction ainsi qu’une évaluation des biais possibles de ces estimations. Le sentiment général des experts du CITEPA était que les évaluations des émissions de gaz à effet de serre à Monaco étaient surestimées dans le cas de certains secteurs. De ce fait, le CITEPA a présenté plusieurs propositions en vue de l’amélioration de l’inventaire de Monaco, dont l’application par la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction a entraîné une réduction sensible de l’estimation des émissions totales de gaz à effet de serre à Monaco par rapport aux estimations antérieures à celle effectuée en 2006.

· Evaluation des incertitudes associées au calcul des émissions
Lors de l’établissement en 2006 de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre pour l’année 2004, la Direction de l’Environnement, de l’Urbanisme et de la Construction a demandé aux fournisseurs de données brutes de fournir des indications sur les incertitudes associées à ces données.

L’application d’un calcul d’erreurs (détaillé dans le Rapport National d’Inventaire de la Principauté de Monaco sur les émissions de gaz à effet de serre soumis en 2006) a permis de déterminer une incertitude relative globale de l’ordre de 12% pour l’ensemble de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre pendant l’année 2004.

Toutefois, aucune tentative d’évaluation de l’incertitude sur la tendance de l’évolution des émissions de gaz à effet de serre entre l’année de base et 2004 n’a encore été effectuée dans le cadre de l’inventaire national.

· Evaluation générale du degré d’exhaustivité de l’inventaire national
Les émissions relatives au secteur de l’énergie sont bien couvertes dans l’ensemble. Il manque toutefois les évaluations des émissions fugitives dues au stockage et à la distribution des produits pétroliers (essence et gazole) ainsi que les pertes de gaz naturel au niveau du réseau de distribution de gaz. 


En ce qui concerne le secteur des processus industriels, les données d’activité relatives à l’utilisation d’asphalte pour le goudronnage des rues n’ayant pas pu être obtenues, il n’a pas été possible de calculer les émissions correspondantes.


Pour ce qui est du calcul des émissions réelles de gaz fluorés (HFC, PFC et SF6) les données disponibles ne permettaient pas l’application d’une méthode de degré 2 malgré les nombreuses enquêtes effectuées auprès des utilisateurs de ces composés à Monaco. Une méthode plus simple a donc été appliquée pour évaluer ces émissions mais elle n’a pas permis de fournir les données détaillées requises pour les divers secteurs de la réfrigération : réfrigération domestique, commerciale, liée aux transports, industrielle, stationnaire et mobile. La méthode appliquée est décrite dans le Rapport National d’Inventaire de la Principauté de Monaco sur les émissions de gaz à effet de serre soumis en 2006 (Chapitre IV – Procédés industriels).


En ce qui concerne le secteur de l’utilisation des solvants, les données d’activité disponibles dans le cas de l’application des peintures et des opérations de dégraissage et de nettoyage à sec ont permis de déterminer les émissions de NMVOC mais pas celles de CO2 et N2O, les facteurs d’émission correspondants étant inconnus.

· Nouveaux calculs

Comme suite à la modification des procédures de calcul des émissions de gaz à effet de serre dans le cas de certains secteurs, l’ensemble des inventaires annuels pour la période 1990 – 2004 a été recalculé en appliquant à l’inventaire de chaque année les méthodes de calcul appliquées à l’inventaire de l’année 2004, afin que les bilans annuels des émissions puissent être comparés entre eux et à celui de l’année de base (1990 pour CO2, CH4, N2O et 1995 pour les gaz fluorés).

Les tableaux en format CRF (cadre commun de présentation) pour les années 1990 à 2004 et les tableaux du secteur UTCATF (utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie) ont été reçus le 4 octobre 2006 par le Secrétariat de la Convention. Ces tableaux sont téléchargeables à partir du site Internet de la Convention.

J) Description du Registre National

1. Nom et coordonnées de l’administrateur désigné pour tenir le registre monégasque

L’entité administrative chargée de tenir et d’administrer le registre monégasque des émissions de gaz à effet de serre est la :
Direction de la Coopération Internationale

Département des Relations Extérieures

9, rue Princesse Marie de Lorraine

MC – 98000 MONACO

Tél. : +377.98.98.87.89

Fax. : +377.97.77.73.22

Email : coopint@troisseptsept.mc
Le point de contact désigné pour traiter de ces questions est :

Monsieur Bastien Nicaise

Tél. : +377.98.98.87.89

Fax. : +377.97.77.73.22

Email : bnicaise@gouv.mc
2. Noms des autres parties avec lesquelles la Principauté de Monaco coopère pour tenir son registre

La Principauté de Monaco, la Suisse et le Liechtenstein coopèrent étroitement pour établir et exploiter leurs registres nationaux respectifs. Les trois Etats utiliseront sous licence le logiciel SERINGASTM développé par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). De plus, la Suisse hébergera les registres nationaux du Liechtenstein et de Monaco sur les serveurs de l’administration fédérale suisse. Le Liechtenstein et la Principauté de Monaco seront raccordés à leurs registres respectifs via une connexion Internet sécurisée. Bien que ces trois pays coopèrent, ils ne partagent par leur système.

La Principauté coopère également avec les autres utilisateurs du logiciel SERINGASTM, aujourd’hui au nombre de 10 : la France, l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, le Liechtenstein, le Luxembourg, la Pologne, le Portugal, la République Tchèque et la Slovaquie. En effet, les évolutions et mises à jour du logiciel sont prises collégialement entre l’ensemble des preneurs de licence.

3. Structure de la base de données utilisée dans le registre monégasque

Pour l’exploitation des registres de la Suisse, du Liechtenstein et de Monaco, la Suisse a appliqué le système SERINGASTM en utilisant un système de gestion de base de données relationnelles relié à un serveur Microsoft SQL et pourvu d’un modèle de données. La capacité totale du registre est uniquement limitée par la taille du serveur Microsoft SQL.

Découlant de la spécificité de la structure de la base de données utilisée, le registre monégasque fonctionnera en parallèle avec les registres de la Suisse et du Liechtenstein sur les serveurs de l’administration fédérale suisse. L’architecture de la technologie d’information et de communication (ICT) est illustrée dans le diagramme ci-dessous.
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Architecture TIC (Source : Initial report of Switzerland)

4. Conformité du registre monégasque aux normes techniques visant à assurer la précision, la transparence et l’efficacité de l’échange de données entre les registres nationaux, le registre du mécanisme pour un développement propre (MDP) et le relevé indépendant des transactions

Le registre national monégasque se conforme aux normes techniques relatives à l’échange de données telles qu’elles sont spécifiées dans le document de la CCNUCC référencé « Data Exchange Standards for registry systems under the Kyoto Protocol, technical design specification, version 1.0, DES # 7 of December 18, 2004 ».

En particulier, le registre monégasque :

· Utilise le logiciel SERINGASTM qui a été développé par la CDC aux fins d’un échange de quotas dans le cadre du système communautaire d’échange de quotas d’émission, qui nécessite que les registres des participants soient conformes aux normes d’échange de données des Nations unies spécifiées dans le document DES # 7, pour le Protocole de Kyoto ; actuellement, le développement de ce logiciel est conforme aux normes contenues dans le document DES # 7 ;

· Respecte les formats d’échange de données standards tels qu’ils sont définis par le Secrétariat des Nations Unies dans le document DES # 7, notamment l’annexe F, pour les numéros de compte, les numéros de série y compris les identificateurs de projet et les numéros de transaction ;

· Respecte les formats d’échange de données standards tels qu’ils sont définis par le Secrétariat des Nations Unies dans le document DES # 7, notamment les annexes I, K, L, concernant la liste et le format électronique des informations transmises sous forme électronique au moment du transfert, de l’acquisition, de la délivrance, de l’annulation, du retrait et de la cession d’UQA, d’URCE, d’URE et/ou d’UAB auprès d’autres registres nationaux , du registre MDP et/ou du relevé indépendant des transactions.

Le respect des formats d’échange mentionnés ci-dessus et les opérations de réconciliation utilisent les services WEB basés sur XML.

Conformément au document DES # 7, une opération de nettoyage de la base de données toutes les 24h sera assurée et les opérations seront journalisées dans des fichiers journalistiques (notamment en ce qui concerne la tenue de journaux de transaction, la mise en place d’opérations de vérification des données enregistrées et d’archivage des messages) pour maintenir la cohérence des données tout en exploitant la simultanéité.

Les fonctions suivantes sont en cours de développement :

· Gestion des URCE-T et des URCE-LD (remplacement, changement de la date d’expiration) ;

· Réserve pour la période d’engagement ;

· Gestion des notifications provenant du relevé des transactions.

Ces fonctions seront ajoutées au registre monégasque.

5. Procédures suivies dans le cadre du registre monégasque pour éviter que les opérations de délivrance, de cession, d’acquisition, d’annulation ou de retrait d’URE, d’URCE et/ou d’UQA ne soient entachées d’anomalies

La conformité du registre monégasque au document DES # 7 assure la bonne réception des informations et leur bon traitement par le journal indépendant des transactions. En cas de disparité, l’opération de « clean-up » quotidienne permet d’identifier toute erreur et de nettoyer la base de données toutes les 24h. Cette opération permet également de mettre fin à toutes les transactions en instance. Par ailleurs, le registre national compare ses données toutes les 24h avec celles du journal indépendant des transactions grâce à l’opération de réconciliation. Cette opération assure l’intégrité de la base de données du système.

6. Mesures de sécurité employées dans le cadre de son registre national pour prévenir les manipulations non autorisées et réduire au minimum le risque de fausse manœuvre

La sécurité du système repose sur une architecture client/serveur à deux niveaux. Le « front end » est séparé du serveur de base de données par l’intermédiaire d’un pare-feu. Le « front end » est protégé des attaques depuis Internet par le déploiement de « firewall » et d’un « reverse-proxy ». L’accès à l’interface client est limité au port 413 (https).

Actuellement, les utilisateurs du système sont identifiés par un nom d’utilisateur et un mot de passe. Ce système devrait être renforcé par la mise en place d’un « security template ».

La mise à jour du logiciel sera assurée par l’application de patchs de mise à jour.

Les serveurs sont installés dans un centre de données situés à Berne en Suisse où les mesures de sécurité appropriées ont été mises en place en conformité avec les instructions de sécurité IT de l’administration fédérale suisse (« Directives du Conseil de l’informatique concernant la sécurité informatique dans l’administration fédérale », cf. http//www.isb.admin.ch/intranet/sicherheit/00595/00596/index.html?lang=fr&sub).

7. Liste des informations accessibles au public au moyen de l’interface utilisateur/registre national

Les informations rendues publiques via l’interface du registre national seront celles définies dans l’annexe à la décision 13/CMP.1 ainsi que ceux mentionnées dans les paragraphes 1 à 10 de l’annexe XVI du règlement européen.

8. Modalités d’accès aux informations au moyen de l’interface utilisateur/registre national

http://www.registre-monaco.mc
9. Mesures employées pour sauvegarder, tenir et restaurer les données en cas de sinistre

Le système en lui même n’est pas redondant. En cas de destruction totale ou partielle du système, celui-ci sera restauré à partir des données dupliquées sur un logiciel back up. Ce logiciel back up pourra être développé sur un site délocalisé.

La stratégie de copie de secours de fichier (backup) est illustrée dans le tableau ci-dessous :

	
	Description
	Fréquence
	Période pendant laquelle les données doivent être conservées avant destruction ou archivage
	Stockage des données

	Système de données
	Copie totale
	1 fois par semaine
	3 mois
	Sauvetage sur bande, hors site

	
	Copie des fichiers modifiées depuis la dernière copie totale
	1 fois par jour
	1 semaine
	Sauvetage sur bande, hors site

	Application de la basse de données
	Sauvegarde en ligne des données
	1 fois par jour
	3 mois
	Sauvetage sur bande, hors site

	
	Création de journaux de transaction
	Toutes les heures
	1 semaine
	Disque local sur le serveur de la base de données. Ce périphérique de sauvegarde séparé du périphérique de la base de données.

	Journaux de transaction
	Journaux de transaction seront soumis au système de sauvegarde
	
	
	


Stratégie de sauvegarde (Source : initial report of Switzerland)

� Décision 19/CMP.1 et annexe (FCCC/KP/CMP/2005/8/Add.3)
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